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Département de I’Essonne

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE VILLABE

Séance du 25 septembre 2026

Date de la convocation : 17 septembre 2026

Date de l’affichage : 17 septembre 2026

Membres du Conseil Municipal : 29

En exercice : 29

Qui ont pris part à la délibération : 29 dont 1 par procuration

Objet de la délibération n°2026/64 : ADHESION AU CONTRAT GROUPE
D’ASSURANCE STATUTAIRE DU CENTRE INTERDEPARTEMENTAL DE
GESTION

L'an deux mille vingt—six, Ie 25 septembre à diX-neuf heures trente, Ie Conseil municipal

de la Commune de VILLABE, régulièrement convoqué en date du 17 septembre 2026
s'est réuni au nombre prescrit par la loi, en salle Roger DUBOZ, sous Ia présidence de
Monsieur Karl DIRAT, Maire de VILLABE.

PRESENTS LORS DE LA SEANCE : Monsieur Kari DIRAT, Monsieur Fabrice ROUZIC,
Madame WIRTH Isabelle, Monsieur Laurent SILVERA—COMONT, Madame Nadia
LIYAOUI, MonsieurThierry GAILLOCHON, Madame Pascale HUVIER, Monsieur KRUPKA
Fabrice, Madame Marie GUEANT—SIDORKO, Monsieur Jean-Claude DEVELAY, Monsieur
Alain BARRE, Madame Arlette PIN, Monsieur Jean—Louis CONESA, Madame Martine

CHAUCljARD, Monsieur HABCHI Jamal, Madame Marguerite DOS SANTOS, Madame
Absa KA, Madame Aurore FAVERO, Madame GALLAIS Floriane, Monsieur Alexandre
GROSJEAN, Madame Pascale GUILLON, Monsieur Ayoub SEMLALI, Madame SELLIER
Vaiérie, Madame Marie-Line MARKIEWICZ, Monsieur Marc-Henri PICAULT, Madame
Nathalie GOMEZ, Monsieur Arnaud AVRIL, Madame Anne TRAMBAUD-DUFRESNE.

AYANT DONNE PROCURATION :
Monsieur Kimou ACHIEPI a donné pouvoir Monsieur Ayoub SEMLALI

SECRÉTAIRE DE: SÉANCE :
Madame Arlette PIN a été désignée secrétaire de séance par le Conseil Municipal (Art.
2121-15 du CGCT)



Objet de la délibération n°2026/64 : ADHESION AU CONTRAT GROUPE

D’ASSURANCE STATUTAIRE DU CENTRE INTERDEPARTEMENTAL DE

GESTION

VU Ie Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code des Assurances,

VU Ie Code Général de Ia Fonction Publique Territoriale,

VU le décret n°86—552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2

de la Ioi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par
les centres de gestion pour Ie compte des collectivités locales et établissements

territoriaux,

VU l’article L. 2124-3 du Code de la Commande Publique,

VU l’article R.2124-3 du Code de la Commande Publique qui précise les conditions de

recours à la procédure avec négociation,

VU l’article R.2124-3 4° qui prévoit |e recours à la procédure avec négociation lorsque

le marché ne peut être attribué sans négociation préalable du fait de circonstances

particulières liées à sa nature, à sa complexité ou au montage juridique et Financier ou

en raison des risques qui s'y rattachent,

VU Ia délibération n°2025—16 du Conseil d’Administration du CIG en date du 24 juin
2025 approuvant le renouvellement du contrat groupe selon la procédure avec

négociation,

VU la délibération n°2025-25 du Conseil d’Administration du CIG en date du 23 juin
2026, autorisant le Président du Centre Interdépartemental de Gestion à signer le

marché avec le groupement composé de RELYENS-SPS (courtier-gestionnaire) et CNP

Assurances (assureur),
VU Ia délibération du Conseil Municipal n°2025-62 en date du 4 septembre 2025

proposant de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance

que le Centre Interdépartemental de Gestion a lancé,

VU l’exposé du maire de Villabé,

VU le rapport d’analyse du CIG annexé,

VU l’avis du Pôle Affaires Générales en date du 17 septembre 2026,

CONSIDERANT la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire,

CONSIDERANT que ce contrat doit être soumis au Code de la Commande Publique,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité.

APPROUVE, les taux et prestations négociés pour la Collectivité de 9,58% par |e

Centre de Gestion dans |e cadre du contrat-groupe d’assurance statutaire.

DECIDE d’adhérer à compter du 1er Janvier 2027 au contrat d’assurance groupe

(2027-2030) et jusqu’au 31 décembre 2030 en optant pour les garanties suivantes :

Agents CNRACL
' Décès franchise : 0 jour
' Accident de travail/Maladie professionnelle franchise : 20 jours
' Congé Longue maladie/Longue durée franchise : 90 jours
' Maternité/Paternité/Adoption franchise : 0 jour
' Maladie Ordinaire franchise : 10 jours



Pour un taux de prime total de : 9.58%

PREND ACTE que Ia contribution ñnancière due par les collectivités au titre de la

gestion du contrat groupe a été fixée par ie Conseil d’administration du CIG en sa

séance du 24 juin 2025 de Ia manière suivante :

' De 1 à 50 agents : 0.12% de Ia masse saiariale des agents assurés
' De 51 à 100 agents : 0.10% de la masse salariale des agents assurés
' De 101 à 250 agents : 0.08% de la masse salariale des agents assurés
' De 251 à 500 agents : 0.05% de la masse salariale des agents assurés
' De 501 à 2000 agents : 0.03% de la masse salariale des agents assurés
' Plus de 2001 agents : 0.01% de la masse salariale des agents assurés

Fixation d’une participation minimale de 30 euros, correspondant aux frais d’émission

d’un titre de recette.

PREND ACTE que les frais du CIG, qui s’élèvent à 0.10 % de la masse salariale
assurée, viennent en supplément des taux d’assurance ci-dessus déterminés,

AUTORISE le Maire de Villabé à signer le certificat d’adhésion ainsi que la convention

à intervenir dans le cadre du contrat groupe.

PREND ACTE que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque

année sous réserve du respect du délai de préavis de six mois.

DIT que la présente délibération sera publiée sous forme électronique sur le site

internet de la ville https://www.vi||abe.fr et transmise au représentant de i’Etat dans

le Département de l’Essonne.

FAIT et DELIBERE en séance le 25 septembre 2026, et ont signé la liste

d’émargement, les membres présents.

P/Ÿ

Le Secrétaire de séance

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Versailles peut être saisi par voie

de recours formé contre le présent acte administratif pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus
tardive des dates suivantes :

- Date de sa réception en préfecture du département de l’Essonne ;
- Date de sa publicité.

Le tribunal administratif de Versailles peut aussi être saisi par l’application informatique << Té/érecours C/k‘oyens» accessible par
le site internet www.telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité administrative,

cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :
- À compter de la notification de la réponse de l’autorité administrative ;
- Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité administrative pendant ce délai.


